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1. -A ses 378ème, 384ème séances, t~nues les 21 et 28· juin.1956, le Cbmité 
permanent des potitiono:, composé dos rcpréacntants de la.' Be1sique, de la 
Birmanie, de. la Chine, de la France, du Roya~e-Uni et de .l'Union ·des Républiques 

social.istes soviétiques, a examiné l.e~ pétitions relatives au Territoire sous 

tutelle de la Somalie sous administration ita.J.ienne dont la liste figure à là 

tabl.e des matières. 
\ 

2. M. Zadotti a participé à cet examen en qualité 'de représentant spécial de 

11 Autor.i té a.dm~istrante intéressée. 

3. Le Comité permanen~. des pétitions adres~e au Con;~11 le rapport ci-àprès sur 
ces pétitions et l ui recommançl~, conformément au paragraphe 6 de ·1 i article 90 du · 

règlement intérieur du Conseil, de décider qu ~ il n'est pas l'beso:i.'n de r enseignements . 

particuliers sur les mesures prises à la suite des ' résoluticins · ••• . 

56-18¼44 

• I 

• - . > 
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I. Péti tien éle 1a Section de Merca cle la Li.gue · de · la jeunesse somalie 
WPET .11/;56~) . ., , · _ . . 

22. 

et 
te Cozni;té permanent a examiné et discuté cette pé~it.ion à ses ~78ème, 

séances (documents T/C,2/SR.378, 384, et ). 

23, te Représentant spécial a fait les déclarations .suivantes à propos des 

diverses questions soulevées dans la _pétition. 
24. a) Questions foncières -

La délimitation des parcelles d_ont il est_ question dans les observations' de 
l'Autorité administrante (voir plus haut, paragraphe 10) s'est faite sous la 

direction d'un fonctionnaire somali des plus compétents, Ce fonctionnaire est 

chargé du Registre foncier créé pour vérifier que les concessi~naires ne 

dépassent pas les limites des terres· qui ,leur sont conèédées. Celui qui a un 
titre légal de concession a le droit de damer à bail des parcelles de sa terre à 

des Somalis pour la cultiver.. Les deux parties en cause conviennen~ alors des 
termès du bail. Les concessionnaires n'ont pas empiété sur les terres qui 

bordent leurs parcelles. L'~ssemblée législative somalie a récemment reconnu 

sans réserve par une déclaration ·officielle l a validité des titres fonciers 

- _détenus par les étrangers, et a :proclamé son intention de' ·res:pecter ces titres,· 

Sur un total. de 8 millions d'hectares de terres arables, il y a 50. 000 hectares 

de concessions ·qui de.tent. d'avant la guerre; depuis 1950, l _'Administration n'a 

concédé que 1.360 hèctares; elle l'a fait selon la procédure établie par l'Accord 

d.e tutelle. 
25, b) Formation de coopératives 

Bien que l'-Administration procède à des travaux d'irrigation tels que ceux 

4 
, \ , 

qui sont mentionnés aux paragraphes 13 et 1, la creation de nouvelles cooperatives 

n'est :pas exclue si l'Administration a la preuve que les deniers publics ne 

seront paa dépensés inutilement. Qu:,\!ld les coop6rati,es_ont une gestiori solide, 

l'Administration continue à l es aider par tous les moyens, Dans les r ogions 

tr1ba1es, le chef doit fournir des ~enseignements sur ceux qui ont 1'intention de 

former une coopérative et donner avis favorable à leur déœnde d'assistance, 

Aill eurs, les cultivateurs peuvent ~tre en mesure d'offrir eux-mêmes assez de 

garanties ~our obtenir de l'aide. 
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Le Crédit somali 1:- ' accorde de -prSts .qu'aux cultivateurs .soma~is ·e:t aux coopé­

ratives scmalies et sous certaines· conditions. · Il consent avant les. semailles des 

pr@ts à court terme généralement· rembou_rsàbles après la moisson; .il consent 

également des prÊts à iong te~e :à 4 pour ioo pour l'aménagement d~s. ~xploit~tions 

agricoles. Il n'a, Jusqu'à présent, . refusé aucune demande _raisonnable. 

27, d) Concession de terr_es agricoles~É~J!.e ·l9ts à bâtir 

Il n'est pas· question de. demander à un chef. de tribu de se p.orter garant 

pour celui qui -veut emprt11:1ter des machines à~ricoles au centre ·agraire puisque 

l I emprunteur doit pe.yer pour leur lpcation.. Il est. -inexact que 1 1 Adm.nistration 

défavorise de parti-pris un certain groupe ethnique - les Darot. 

28. e) ~~stj_ce 

La .s~paration du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire n'a pas entraîné , . . , . . 

jusqu I à présent de difficulté particulière dans le Territoire, . Cette séparation. 

s'est faite en 1952, dès que l'Autorité administrante l'a jugée réalisable, 

conformément aux recommandations du .Conseil de tutelle et aux dispositions -de_. 

l'Accord de tutelle. On a touJours rendu la justice dans le Terri~oire sans faire 

la moindre discrimination entre Italiens et Somalis, 

i) Il n'y a plus eu :de troubles cïans le village de Dcmbarolé. depuis 

l'incident du 21 -septembre 195lt, 
ii) Il y a de bonnes raisons de croire que les membres du x:el;' Béimout et 

ceux durer Sourouba qui otaient impliqués de.ne. l'incident du 16 janvier 1955 
sont maintenant parvenus à . un accord, 

iii) Quant au troisième incident, celui du 8 janvier 1955, le Ministère 

public en a pris connaissance lorsque la police a fait rapport à la suite de 

l'hospitalisation du blessé. Accuser le défendeur d'avoir abusé de son droit de 

légitime défense était un moyen de classer l'affaire. 

29, f) Services hospitaliers et ambulanceA ------------·•--
L I Administration assume tous les frais afférents aux services des ambulances .• 

Jusqu'à présent, le dépôt pharmaceutique de Merca ne s'est pas plaint d'avoir 

IllD.nqué de médicaments. 
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30. g) Police 

., 

, · La police ·n.'intervient· dans- les ·différends entre· tribus· que lorsque l'ordre 

public se -·trouve menacé. 

31. h) ·Culture du tabac · 

Par la-législation qui régissait· la culture du tabac avant l'€ntrée en 

vigueur de l'Ordonriance· du 30 Juillet 1955, ·1'Administration aveit en vue de 

soumettre à une certaine réglementation la qualité du _tab~c proq.uit dans le Terr1~ ­

toire afin d'orienter la ·production vers l .' exportation. Mais les eff arts déployés 

pour améliorer 1a· culture n'ont pas abouti. A l'heure actuelle, la culture du 

tabac est entièrement libre et · ·les cultivateurs somalis peuvent en di~poser selon 

la demande normale. · 

32. · A sa séance, par voix contre , avec abstention_s, le 

Comité a approuvé le projet de rosolution I, joint en annexe· au présent rapport, 

et il rec0Im11ande· au Conseil de l'adopter. 

I. . Pétition de la Sec'tion de ·Merca de la Ligue de la .1eunesse somalie 
(T/PET.11/561) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant :éxaminé, en ·consulte.ti.on ·a.vec 1 'Italie·; :Autorité administrante intéressée, 

la pétition de la Section de Merca de .la Ligue de la jeunesse somalie, concernant la 

Somalie sous administra.tien ita.lfen11e (T/PET.11/561, T/oBs.11/72, T/L. · · ), 
Appei1e · l 1attenti.9.il des pétitionnaires sur les observations de l'Autorité 

administrante et sur les déclarations de son Représentant spécial; 

a) Questions foncières 

1. · Constate que; sur · une superficie totale de 8 millions d'hectares de 

terres arables, il y a 50.000 hectares de concessions qui a.atent d'avant la 'deuxiÈme 

guerre mondiale et que, depuis 1950, l'Administration n'a. concédé que 

1.360 hectares et qu'elle l'a fait selon la procédure établie par l'Accord de 
tutelle; ·. 

2. ·Rend :hcrnmage à l'Autorité adminietrante pour les efforts qu'elle a 

déployés en vue de résouùre d'une r:1c.uiie::re 3c.tiofnisruit0 le 1,i•oblèra0· foncier du 

Territoire et pour la sagesse dont elle a fait preuve en cherchant à régler à 

l'amiable les différends fonciers, chaque fois qu'il était possible; 
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' 3. Recomm~ à l'Autorité administrante de. garantir les droits fonciers des 

Somalis e~ de prendre_ des meSt~~es en vue de l eur rendre les terres dont ils ont 

~té dépossédés, 

b) Formation de ç.,09,z,érati ~: 

1. Attire l'attention des pétitionnaires sur le fait qu'en ce q4i c,onc~_~ne 
' ' 

la création, la gestion et l'essor des coopératives, l'action de l'Autorité 

administrante s'inspire du _souci de veiller à ce que. _le mouvement coop6rat.if 

continue à progresser; 

2, Rend hommage à i'Autorité administrnnte pour les principes dont elle 

s'inspire quand il s'agit d'a_ider au développement de .ces coopératives au moyen des 

deniers publics; 

· 3. Prend note avec satisfaction des grands travaux de valorisation agricole 
_,.. w . ·-

entrepris. par l'Administration dans la· région en question; 

4. Exprime 1 1esP..2!!: que l'Autorité adlninistrante .apportera toute l'aide 

nécessaire aux autochtones désireux d'organiser des coopératiyeo pour cultiver 

la terre en ccmmun. 
c) Crédit somali 

Constate que les demandes de prêts sont étud.iées immédiatement et que les 

ve:i:-sements se f ont dans les trois jours de la demande. 

d) Concession de terres agricoles et de lots à bâtir 

1. Note q-ue, selon l'observation de l'Autori:té administre,~te, les chefs de 

municipalité n'ont .pas besoin du conseutement des chefs de tribu ~our concéder des 

iots à bâtir; 

2. Note également .que, selon la déclaration du Représentant ppéci~l, le 

Centre agraire loue des machi~es. agricoles sans exi_ger de garantie de la part des 

chefs de tribu. 

e )· Justice 

l. . Attire l'attention des péti tionnaii~es sur le fa.i t que les · trois 

incidents qu'ils ont mentionnés ont été d6ment réglés par les tribunaux; 

2. Note que, selon la déclaration du Représentant spécial, .l'administrati.on 

de la justice n'a aucunement souffert en Somalie de la séparation du pouvoir 

exécutif et du pouvoir judiciaire. 
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f) · . :Servie.es hosgi18,l_!2rs et -ambularic-es . , .. -· 

Attire l' attentt~ des péti tiorinâ.ires dur la déclaration du Représe'~tant' . 

spécial, d'où il ressort notamment que: i) les frais de transport sont entièrement 

assumés par l'Administration; ii) le dép6t pharmaceutique de Merca nê s'est 

jamais ·plaint ·de manquer de médicaments~ · -

g) Police 

Attire l'attention des pétitionne.ires sur les observations de l'Autorité 

administre.nte, d'où il ressort notamment que: i) l'affaire OungoundJi (Djena.lé), 

dont il est ··question· dans la pétition, a été· réglée conformétiient a la procédure 

administrative normale; ii) dec renfol.'ts ne sont envoyés de ·Mogadiscio ·que dans 

des cas exceptionnels, lorsque l'ordre public se trouve menacé. 

h) Culture du tabàé 

Attire l'attention des pétitionnaires sur la déclaration du Représentant 

spécial, d'où il ressort ·que lei culture· du tabac ·est maintenant entièrement libre 

en Sonià.11.~;· en v_ertu de l'Ordonnance No 18, du 30 juillet 1955, et les cuJ.tivatetir.s 

peuvent vendre librement leur produit sur le marché. 

II. Pétition du bureau de· la section d'Obbia de la Ligue de la jeunesse somalie 
ÎT/00.11/616) 

5. Le Cami té permanent a·. e~:aminé · et discuté cette pétition à: ses 384~me et 

· séances (documènt T/C.2/sR.384, et ' ). 

6. · Le Représentant spécial a déclaré qu~, si on tient compte de la faible 

fréquentation scolaj_re générale en Somalie, le pourcentage .des élèves présents 

à l'école d' Obbia est assez élevé. L'école compte six classes, que fréquentent 

135 enfants et: 83 étudiants adultes. L'Autorité administrarite· ne voit pas d'incon­

vénient à ce que l'on ajoute un instituteur arabe au personnel actuel, ·qui se 

compose d'un Italien et t1•ois Somalis, dès que l'effectif scolaire le- justifiera. 

7. Le Représentant spécial· a · déèlaré que l 1Admioistration n'avait pas à.l'heure 

actuelle les-moyens de construire un hôpital à Obbia; mais qu'elle assurait les 

premiers soins m~dicaux de façon satisfaisante avec un . dispensaire e·t une clinique 

mobile affe'ctée à. ra région. · 
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8. Le Représentant spécial a ajouté que la nouvelle :prison, construite en 1955, 

ne desservira pas seulement la municipalité proprement dite, mais l'ensemble du 

district d'0bbia. 

9. Le Représ~ntant spéc~al a fait observer que l'Administration affecte chaque 

année 9 millions de somalos aux inst~llat~ons médicales et une somme à peù près . . 

équivalente au budget de _l'enseignement; cela fait _environ 30 pour ioo du budget 

annuel du Territoire, y compris la contribution du Gouvernement italien. 

10. A sa séance, par contre avec ·abstentions, 1e· comité 

a adopté le projet de résolution II, joint en annexe au présent rapport, et il 

recommande au Conseil de ~•adopter. 

II. Pétition du bureau de la section d'0bbia de la Ligue de la jeunesse somalie 
(T/PET.11/616) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec l'Italie, Autorité administrante 

intéressée, la -pétition du Bureau de la section d'0bbia de la Ligue de la 

jeunesse scmalie, concernant la Somalie sous administration italienne 

(T/PET .11/616, T/0ES .11/83, -T/L. ) ' 
1. Appelle l 1 at~~.!! des pétitionnaires sur les observations de 

l'Autorité administrante ainsi que sur les déclarations de son Représentant 

spécial; 

2 . Constate avec intérêt que l'Autorité administrante a entrepris à 0bbia 

un programme de travaux publics et de construction de bâtiments publics qui donne, 

dans une très large mesure, satisfaction aux pét itionnaires; 

3 . Note également. avec Gatisfaction que, malgré la si tuàtion écoriomique 

dans laquelle se trouve actuellement l'ensemble du pays et le déficit · annuel du 

budget, l'Autorité administrante a fait des efforts considérables pour ·développer 

les services sociaux; 
4. Exprime 1 1 espoir que l'Autorité administrante prendra des mesures pour 

assurer le développement de 1 1 enseignement dans la r égion d'0bbia, ·notamment en 

ce qui concerne l'enseignement arabe, et ·pour améliorer les services médicaux. 
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III. Pétition de la Section d'Aloula de la Ligue de la jeunesse somalie 
(T/PET .. ll/627) . 

8. .Le Comité permanent a ·exâminé ·et discuté ,cette pétition à ~es 384ème· .. 

et séances (document T/C .2/SR.384 et ) . 
9. · Le Représentant spécial ·a expliqué qu1Aloula était naguère ·un 'ceritre 

d'exportation de l'encens vèrs. Aden et que les commerçants .·de cette· ·aggl0

oméra.tion 

sont probablement parmi lès quelques personnes que l'organisation du ·consortiw:zi · 

a sérieusement affectées .· Il a ajouté que tous les marc~ands ont été payés 

pour l'encens vendu bien qu'ils· aient dû peut-être attendre quélque peu, · car 

il a fallu faire venir les fonds de Mogadiscio. 

10. Le Représentant spécial a rappelé qu'un expert de l'UNESCO qui avait 

parcouru le Territoire a fait observer que l'école d'Aloula peut recevoir deux 

fois plus d '.élèves. qu'elle n'en compte. à l'heure actuelle, où 51 enfants et 

65 adultes la fréquentent. 

li. Le Représentant spécial a également rappelé que, se;l'ori le rapport . de 

l' OMS, les · établissements médicaux du '!'errïtoire ·suffisent amplement .. ai..rx: bes .. oins 

actuels de la population·; Aloula possède· un dispensaire de 16 lits, ·1.157' malades 

y ont ëté traités en 1955. ' · ·. = 

12. A sa séance, par voix contre , avec abstentions> le 

Comité a adopté· le pro.jet de résolution III, joint' en annexe au. i;r.é.sent. rapport, 

et il reccimnande au Cerise il de l' ad.opter. 

III . • Pétition de · J..'J. s ~ction d I Aloula de la Ligue de la .. i~hnessQ .. s0ma.lie · 
(T/PET .11/6~7{_) 

. . 
Ayant ex1?:_mi~, · en' consultation ·avec l.' It~liè, ·Autorité administr.ante 

intéressée, la pétition dé la section d'Aloula dè · la Ligue de la jeunessè somalie, 

concernant la Scmalie sous administration: italienne (T/PET.ll/627, T/0B$.11/83, · 

T/L. ) , 

1. Appelle · 1 1 attention des pétit.ionnaires sur les .obseriations .de 

l'Autorité administrante ainsi que sur la déclaration de son Représentant spécialj 

d'où il ressort notamment qu:e • le Coillmissaire de district d' Aloula ne ··s'est jamais 

livré à aucune sorte d'activité commerciale et que les taxes qui régissent les 

transactions ccmmerciales émanent de l'Autorité centrale compétente et non pas 

du Commissaire de district; 
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2. Rappe~ qu 1 il a, à __ sa seizième session, pris acte avec satisfaction 

des mesures prises par l'Autorité administrante pour o~ganiser le commerce de 

l'encens en· ·creant des coopératives; 

3, Prend acte avec intér@t du programme de t~avaux· entrepris par l'Autorité 

administrante de la région d'Aloula, notamment en ce qui ·concerne les routes et 

les b~timents; 

4. Exprime l'opinion qu'étant ·donné l'actuelle situation éconcmique · du 

Territoire, les services locaux de l'enseignement et de la santé publique 'sont 

assez satisfaisants; · 

5 . · Rap'P'elle · la~ccÎnmandation qù I il a adoptée à sa dix-huitième session,­

où il· déclarait que la fréquentation scolaire -laisse beaucoup à désirer, - bien 

que les écoles puissent recevoir un plus .- grand ncmbre d'élèves, et réaffirmait 

qu'il faut s.' efforcer d'accroître l ' effectif scoiaireY; · . 

6. Exprime l'espoir oue l'Autorité administrante préndra dans ·1a région ---- ----. , 

des mesul'es pour permettre à un plus grand nombre d'habitants d'étudier dans 

leur langue maternelle; 

7. Exprime également l'espoir que l'Autorité administrante améliorera 

les services médicaux de la région. 

IV . Pétition de M. Abd Hadj Youssouf et d'autres (T/PET.11/628) 

. (Remplacer au paragraphe 6 le chiffre de 40. COO · par celui q.e 540. 000 .- } 

8. Le Ccmité permanent a examiné et discuté cette pét_i tion à ses ~84ème 

et séances (document T/c.2/sR.384 et ' I • 

9. Le Représentant spécial a déclaré que la faible fréquentation scolaire 

dont souffre toute la Scmalie atteint égalèment Bosaso . Les écoles .de ·Bosaso 

ccmptent à 1 1 heure actuelle 145 enfants et 140 adultes, alors qu'elles pourraient 

recevoir quatre f'ois plus d '.élèves. 

y Frojet de reccm!D.andation que le Conseil n'a pas encore adopté. 
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10. Le Représentant _ s;pécial . a d.éclaré_ 9-ue. le J?e_ti t laboratoire bactériologique 

de Gardo est ma~nt~nant installé. La population de Bosaso peut bénéficier de 
. . ~ . . ' -

services radiologiques grâce à l'un des deux groupes sanitaires mobiles du . . -' . . . 

Territoire qui n~ s~rt guère de la région située entre le Moudough et la 

Midjourtinie. Ceux qui doi~ent su:t>ir_ un traitement' spécial que ·l'h6pital local . 

n'est pas en mesure d I assurer sont tous envoyés à Mogadiscio soit par le ~erv'ice 

aérien régulier., soit,, .en .cas_ d ' urgenc~, par un avion venu spécialem~nt .de,,, 

Mogadiscio. 

11 . Le Représentant spéciai n'avait pas de renseignements récents .sur. l'état 

des travaux de ~econst~uction du pont de Bosaso ni._ sur l'état. des t~~vaux de 

dégagement du khor de Méréro . - . 
12 • . A. sa séance, par voix contre. ., avec abstentions, 

··· le Comité a adopté le projet de résolution. IV, • joint en annexe au présent_ .rapport, 

et il .recommande au Conseil de l ' adop~er . · 

.... · 
• , , .. · 

IV . Pétition de M. Abd Hadj Youssouf et d'autres (T/PET.11/628)_ 

Le Conseil de· tutell~, 

Ayant examiné; e_n consultat ion avec l'Italie, Autorité administrante 

intéressée, la pétition de M. Abd Hadj Youssouf et d'autres, concernant la 

Somalie sous admihistrà.tion italienne (T/PET~ll/628, T/9~.!11/83, T/L.- ) , 

1. -Appelle l ' attention des_ pétitionnaires _sur les·_observations de l'Autorité 

administrante ainsi que sur les déclarations de son Représentant spécial; 
.. 

2. Constate · que les installations scolaires de Bosaso sont largement 

suffisantes et exhortent vivement les parents qui'?nt des enfants d' âge scolaire, · 
.. . 

ainsi que les chefs et les anciens de l ' agglomérat'ion, à veiller à ce · que les 

enfants fréquentent l'école; 
' 3. Prend également note avec satisfaction du vaste progran:me de dévelop-

pement que l'Autorité administrante a mis en oeuvre dans la région et notamment 

de la re'construction d'un pont à Bosaso ainsi que du projet de dégagement ··du · 

khor de Méréro; 

4. Exprime l ' espoir que l 'Autorité adroinistrante fera le nécessaire pour 

développer l ' enseignement et pour permettre à la population de disposer de 

meilleurs services sanitaires . 
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V. Pétition de M. Mohammed Otham Othman Ha~ré et d'autres (T/FET.11/63~) 

9. Le Comité permanent a examiné et discuté cette pétition à ses 384ème et 

séances (documents T/c.2/sR .384 et ). 

10. Le Représentant spécial a déclaré que la prochaine étape de la campagne 

paludique s'étendra au district du Nogal. Il ajoute que tous les ca~ d'urgence 

sont évacués par avion· et traités à l'hôpital le plus proche. A l'heure actuelle, 

l'enseignement secondaire est dans une situation telle que le Territoire ne 

possède pas de candidats qualifiés à qui l ' on puisse donner une formation 

médicale. 

11. A sa séance, par voix contre , avec abstentions, 

le Comité a adopté le projet de résolution v, joint en annexe au présent rapport, 

et il reccmmande au Conseil de l ' adopter . 

V. Pétition de M. Mohammed Otham Othman Harreré et d'autres (T/PET.11/638) 

Le Conseil de tutelle, 

Ayant examiné, en consultation avec l'Italie, Autor ité admini strante 

intéressée, la pétition de M. Mohammed Otham Ot!ll;l!Ul Ha.rra.ré et d'autres, concernant 

la Scmalie sous administration italienne (T/PET.11/638, T/OES . ll/84, T/L. ), 

1 . Ap~elle l'attention des pétitionnaires sur les observations de 

l'Autorité administrante et sur la déclaration de son Représentant spéci~l, d'où 

il ressort not8Ill.ment que: i) M. Youssouf Nour Islam a récemment été nClliroé 

ccmmissaire du district d'Enil; ii) la prochaine étape de la campagne antipaludique 

s'étendra au district du Nogal; 
2 . Exprime l'espoir que l'Autorité adoinistrante fera le nécessaire pour 

améliorer les services médicaux de la région. 




